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PREAMBULE 

 
La société LE CIMENT ROUTE (entité du groupe DEROMEDI) exploite actuellement une 
carrière de sables et galets sur la commune de Sainte-Geneviève-des-Bois, dans le Loiret 
(45). Elle est exploitée à ciel ouvert et hors d’eau. Cette carrière est autorisée par les Arrêtés 
Préfectoraux en date du 23 août 2006, du 4 juin 2013 et 26 juin 2018, jusqu’en août 2021. 

 

Initialement, la carrière avait une superficie de 52 ha 41 a 75 ca. Celle-ci a été ramenée
à 43 ha 41 a 75 ca en 2015 après une cessation partielle d’activité sur la 
parcelle E n°305 (9 h). 

 

L’Arrêté Préfectoral Complémentaire du 26 juin 2018 a abaissée la production à 120 000 t/an 
(contre 190 000 t/an) et la production maximale à 140 000 t/an (contre 300 000 t/an 
initialement). 

 

L’autorisation actuelle porte donc sur une superficie de 43 ha 41 a 75 ca aux lieux-dits
« La Plaine des Grands Ormes », « La Terre des Prieurs » et « La Belle Arable ».
LE CIMENT ROUTE peut ainsi extraire des sables et graviers à un rythme moyen 
de 120 000 t/an. D’une durée initiale de 15 ans, l’autorisation actuelle arrivera à échéance
 le 23 août 2021.  

 

Aujourd’hui, suite à un retard dans le phasage d’exploitation du à un rythme d’extraction 
moins important que prévu (notamment suite à la crise économique) et afin de pérenniser 
son activité sur le site et de poursuivre l’alimentation du marché local, la société 
LE CIMENT ROUTE souhaite poursuivre l’exploitation de sa carrière selon la méthode 
actuelle (même tonnage, même méthode d’extraction, …) au-delà de 2021. 

 

La demande qui suit concerne un renouvellement d’autorisation partiel d’exploiter une 
carrière située aux lieux dits « La Plaine des grands Ormes », « La Terre des Prieurs », 
et « Belle Arabe », sur une superficie de 24 ha 52 a 46 ca (dont 17 ha 11 a 19 ca 
exploitables) pour une durée de 11 ans (10 ans d’exploitation et 1 an de finalisation de 
la remise en état du site). Cette dernière est complétée par une demande de cessation 
partielle d’activité sur 16 ha 51 a 70 ca. 

 

L’analyse de l’Annexe à l’article R 122-2 du Code de l’Environnement, et étant donné qu’il 
s’agit d’un simple projet de renouvellement d’une carrière déjà existante, cette Autorisation a 
été soumise à examen « au cas par cas ». Par Arrêté Préfectoral du 11 juin 2019, le projet 
de renouvellement partiel est soumis à un Mémoire Technique. 

 

Le CIMENT ROUTE souhaite poursuivre l’exploitation de sa carrière selon la même 
méthode actuelle (même tonnage, même caractéristiques d’extraction, …).  

 

Ce Tome 2 constitue le Mémoire Technique de cette demande. 

 

 



LE CIMENT ROUTE – Carrière de sables et galets ‐ commune de Sainte‐Geneviève‐des‐Bois (45) 
Demande d’Autorisation Environnementale Unique (« AEU ») pour le renouvellement partiel d’une carrière 

Mémoire Technique 

 

GEOPLUSENVIRONNEMENT  R 19065401      2 

Ce dossier est constitué en application : 

 

 Du Code de l'Environnement (Art. R. 181-1 et suivants), relatifs aux Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) ; 

 

 Et du Code de l’Environnement (Art. R. 512-1 et suivants), reprenant le décret n°77-
1133 du 21 septembre 1977 pris pour l’application de la loi n°76-663 du  
19 juillet 1976. 
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1 DONNEES DE BASE SUR LE PROJET 

Ce tome décrit le gisment sous son aspect de matière première et les caractéristiques 
physicochimiques du matériau extrait. 

Le contexte géologique sera décrit plus en détail dans le «Tome 3 : Etude d’Incidence», pour 
insister sur l’aspect de la sensibilité de l’environnement (perméabilité du substratum, 
vulnérabilité hydrogéologique, potentiel de mouvements de terrains ...). 

 

1.1 OBJECTIF DE CE DOSSIER 

1.1.1 Renouvellement partiel 

L’objet de ce dossier est de développer une activité d’extraction sur ce site, et de permettre 
d’alimenter notamment la région montargoise, déficitaire en matériaux, ainsi que le marché 
local. 

La carrière concernée par ce dossier est située aux lieux-dits « La Belle Arable », « Plaine 
des Grands Ormes » et « Terres des Prieurs », sur la commune de Sainte-Geneviève-des-
Bois (45). Elle se situe sur les parcelles suivantes (Cf. Figure 1) : 
 

N° de 
parcelle 

(Section E) 

Superficie 

Propriétaire 
Cadastrale 

Sollicitée dans le 
périmètre de 

demande 

Sollicitée dans le 
périmètre 

exploitable 

374 a pp 34 ha 09 a 66 ca 11 ha 77 a 62 ca 7 ha 05 a 50 ca M. BARROT 

307 18 ha 00 a 00 ca 12 ha 13 a 00 ca 10 ha 05 a 69 ca M. BARROT 

Chemin rural 

n° 12 pp 
- 0 ha 18 a 22 ca - 

Commune de 
Sainte-Geneviève-

des Bois 

Chemin rural 

n° 13 pp 
- 0 ha 43 a 62 ca - 

Commune de 
Sainte-Geneviève-

des Bois 

Superficie totale 24 ha 52 a 46 ca 17 ha 11 a 19 ca  

 
L’extraction du tout-venant sur le site présentera les caractéristiques suivantes : 
 

Nature 
Extraction 
moyenne 

Superficie du Projet Durée sollicitée 

Produit  

Tout-venant 

(Sable et 
graviers) 

Densité 1,6 

120 000 t/an 

Totale : 24 ha 52 a 46 ca 

11 ans 

(10 ans d’exploitation et 1 
année supplémentaire de 

réaménagement) 
77 000 m3 
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La production autorisée de la carrière est de 120 000 t/an en moyenne et de 140 000 t/an au 
maxium.  

1.1.2 Cessation partielle d’activité 

A la demande de renouvellement partiel d’autorisation d’exploiter une carrière, s’ajoute une 
demande de cessation partielle d’activité concernant une surface de 16 ha 51 a 70 ca. Les 
parcelles concernées par cette cessation partielle sont les suivantes : 

 

N° de parcelle 

(Section E) 

Superficie 
Propriétaire 

Cadastrale Sollicitée 

374 a pp 34 ha 09 a 66 ca 10  ha 64 a 70 ca M. BARROT 

307 18 ha 00 a 00 ca 5 ha 87 a 00 ca M. BARROT 

Superficie totale 16 ha 51 a 70 ca  

 

 

1.2 GISEMENT DE LA CARRIERE DE SAINTE-GENEVIEVE-
DES-BOIS 

 

Le projet fait partie du Gâtinais de l’Est. Cette région naturelle au sol argileux et humide est 
moins propice aux céréales et présente des paysages de semi-bocages, vallonnés et boisés. 

 

La carrière actuelle a fait l’objet d'études consistant en la réalisation d’une dizaine de 
sondages au début des années 2000 dans le cadre du dossier d’extension de 2005, dans le 
but de caractériser le gisement actuellement exploité et de définir le potentiel de zones 
d’extension envisagées.  

 

L'interprétation de la carte géologique de Châtillon-Coligny (BRGM – n°400- Cf. Figure 2) et 
les forages réalisés aux alentours (données BSS – BRGM) a permis de déterminer la coupe 
géologique type suivante sur le site du projet :  

 

 La découverte :  

La découverte, d’une épaisseur de 1,50 m, est constituée de deux horizons. Elle 
comprend 0,30 cm de terre végétale et 1,2 m de sables argileux considérés comme 
stériles de découverte. 
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Le tout-venant servira à la fabrication de granulats et de graves recomposées pour les 
marchés du béton prêt à l’emploi, ainsi que pour les travaux publics. 

 

Au sein du périmètre du projet, la cote moyenne est fixée à 138 m NGF, sans descendre en 
dessous de la cote minimale de 134 m NGF. 

 

Le log moyen du gisement est présenté sur la Figure 3. 
 
 

1.3 PERIMETRE DE DEMANDE ET PERIMETRE EXPLOITABLE 
 

Ce projet de renouvellement partiel d’autorisation de la carrière se place en contuinité des 
zones exploitées puis réaménagées. Les périmètres de demande et exploitable ont été 
définis notamment en fonction des contraintes techniques et environnementales suivantes 
(Cf. Figure 4). 

 

Le périmètre du projet a été défini par les éléments majeurs suivants : 

 

 Le délaissé réglementaire de 10 m en limite de site ; 

 Le delaissé de 35 m en limite de site au niveau des habitations au Sud-Ouest ainsi 

qu’en bordure de l’axe routier RN 2007 ; 

 La distance de recul des bords de l’excavation de 10 m des massifs de fondation du 

pylône électrique de Haute Tension, ainsi qu’autour des poteaux de Basse Tension ; 

 L’évitement de la zone bloquée par la DRAC (14 000 m2 ) ; 

 L'évitement du chemin rural n°12. Le chemin rural n°13 ne sera pas exploité ; il sera 
uniquement recoupé par les camions, lors de l’exploitation de la partie Est du site   ; 

 L’évitement des zones déjà exploitées à l’Ouest. 

  



0,30 m de terre végétale

1,20 m de stérile de découverte

Gisement sablo-graveleux avec 
lentilles et passées argileuses 
(stériles) de 2 à 12 m avec une 
épaisseur moyenne de 4,50 m Lentilles et 

passées argileuses

Niveau de base moyen à 138 m NGF

Niveau de base max à 134 m NGF

Niveau de la nappe de la craie 
130 m NGF

Craie

Formation argileuse 
de l’Eocène

Figure 3
Log géologique moyen au droit du site

Sources : Le Ciment Route / GEO+
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2 LE PROJET DE RENOUVELLEMENT PARTIEL 

D’EXPLOITATION DE LA CARRIERE 

 

Le renouvellement partiel de l’exploitation de la carrière de Sainte-Geneviève-des-Bois (45) 
possède un objectif double : 

 Celui de prolonger les activités de la société LE CIMENT ROUTE sur ce site ; 
 Permettre le maintien de l’alimentation de l’installation de traitement de Solterre. 

 

2.1 PERIMETRES DEMANDES ET OBJECTIF DE PRODUCTION 
 

Les terrains visés par le projet de renouvellement partiel concernent 24,5 ha actuellement 
autorisés de la carrière de Sainte-Geneviève-des-Bois auxquels ont été retirés les secteurs 
déjà exploités et réaménagés dans la moitié Ouest (à l’exception de la piste d’accès) et la 
zone Sud-Est du périmètre actuellement autorisé (Cf. Figure 4). Ce secteur a été retiré du 
périmètre suite à des travaux de reconnaissance du gisement qui se sont avérés décevants. 

 

Ce projet concerne donc 24 ha 52 a 46 ca dont 17 ha 11a 19 ca exploitable.  

 

La production autorisée est  de 120 000 t/an en moyenne et avec un maxium de 
140 000 t/an. 

 

Une demande de cessation partielle d’acitviré est jointe à ce dossier. Elle concerne les 
secteurs définis dans le tableau ci-dessous, couvrant 16 ha 51 a 70 ca. 

 

N° de parcelle 

(Section E) 

Superficie 
Propriétaire 

Cadastrale Sollicitée 

374 a pp 34 ha 09 a 66 ca 10 ha 64 a 70 ca M. BARROT 

307 18 ha 00 a 00 ca 5 ha 87 a 00 ca M. BARROT 

Superficie totale 16 ha 51 a 70 ca  
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2.2 RYTHME D’EXPLOITATION 
Les horaires d’activité seront exlusivement diurnes et compris dans la tranche 07h00-17h00, 
du lundi au vendredi. Le site ne fonctionnera pas en continu mais par campagnes. 

 

Le personnel affecté à l’exploitation sera inchangé, à savoir un conducteur de pelle. Lors des 
campagnes annuelles de décapage, le personnel néccésaire pour conduire les engins 
supplémentaires sera présent sur le site. 

 

2.3 DESCRIPTIF SYNTHETIQUE DES CARACTERISTIQUES DU 

PROJET 

Durées 

Durée de la demande 11 ans 

Durée d’extraction réelle 10 ans 

Durée de finalisation du réaménagement 1 an 

Surfaces 
Surface totale de la demande d’autorisation 24 ha 52 a 46 ca 

Surface de la zone d’extraction 17,1 ha 

Cotes / 
Epaisseurs 

Epaisseur moyenne du gisement 
exploitable 

4,5 m en moyenne (varie entre 2 m à 15 m) 

Epaisseur de la découverte 1,5 m 

Cote minimale de fond de fouille 138 m NGF (sans dépasser 134 m NGF au maximum) 

Largeurs 

Bande périphérique 10 m en général (réglementaire) 

35 m des habitations 

distances réglementaires au niveau du réseau électrique 

Volumes 

Réserves totales exploitables 770 000 m3 

Extraction annuelle maximale 87 000 m3 

Extraction annuelle moyenne 77 000 m3 

Découverte totale utilisée dans le cadre du 
réaménagement 

267 600 m3 

Tonnages 

Réserves totales exploitables 1 200 000 t 

Extraction annuelle maximale 140 000 t 

Extraction annuelle moyenne 120 000 t 

Divers Densité en place des matériaux exploitables 1,6 

Equipement 

Décapage Pelle hydraulique, tombereau et bull 

Extraction Pelle hydraulique 

Remblaiement et remise en état Pelle hydraulique, tombereau, bull 

Transports  Camions de 31 tonnes vers l’installation de Solterre 
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3 METHODE D’EXPLOITATION 

Le site concerné est une carrière de sables et galets exploitée hors d’eau, à ciel ouvert. 

 

3.1 PISTES D’ACCES 

 

L’accès à la carrière se fait à l’Ouest du site, après avoir emprunté la RD 2007 (reliant Briare 
à Montargis) seulement depuis la voie en direction de Montargis.  

 

Le trajet aller vers la station de traitement de Solterre des poids lourds différera du trajet 
empreiné au retour. Les camions sortant de la carrière auront l’obligation d’aller vers la 
droite, en direction du Nord et de l’installation de traitement de Solterre. 

 

Les camions à vide provenant de l’installation de traitement de Solterre,quant à eux, feront 
demi-tour au rond-point situé au Sud de la carrière qui sépare la RD 2007 de la RD 940 afin 
de ne pas couper la RD 2007 à hauteur de l’entrée de la carrière (Cf. Figure 5).  

 

Cette mesure de sécurité prise dès le début de l’exploitation de la carrière sera bien 
évidemment maintenue. 

 

Enfin, des pistes de circulation seront aménagées sur le site afin de limiter la détérioration 
des sols par les poids lourds. 

 

Des pistes temporaires d’accès aux front et aux zones de remplayage sont et seront mise en 
place au fur et a mesure de l’avancement de l’exploitation. A savoir, lors de la phase A, le 
chemin d’accès actuel sera conservé. Lors de la fin de la phase A et de la phase B et C, les 
poids-lourds recouperont le chemins rural n°13 pour avoir accès à la zone d’extraction. 
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3.2 PRINCIPE GENERAL DE L’EXPLOITATION 

 

L’exploitation du site comprendra les étapes suivantes :  

 Carrière de sables et galets à ciel ouvert, exploitée hors d’eau, 

 Découverte à sec, décapage sélectif par engins mécaniques (pelle mécanique, 
tombereau), 

 Stockage temporaire de la découverte ou réutilisation immédiate pour la remise en 
état coordonnée, 

 Evacuation des matériaux bruts par camions vers l’installation de traitement située à 
Solterre, 

 Mobilisation des terrains et remise en état progressive et coordonnée à l’exploitation. 

 

Les différentes étapes de la méthode d’exploitation sont détaillées ci-après. 

3.2.1 Travaux de découverte : décapage et terrasement 

 

Le décapage et le terrasement des matériaux seront effectués sur une épaisseur de 1,5 m 
regroupant 0,3 m de terre végétale et 1,2 m de stériles de découverte (Cf. Figure 3). Ces 
travaux consistent à décaper, et éventuellement stocker temporairement, les horizons avant 
de les réutiliser pour le réaménagement coordonné.  

 

Le matériel utilisé sur la carrière pendant la phase de décapage sera le suivant : une pelle 
hydraulique sur chenille, un tombereau et un bulldozer. 

 

La méthode suivante sera mise en oeuvre pour les matériaux de découverte : 

 

 Les matériaux de découverte seront terrasés à l’aide d’une pelle mécanique, 
hors d’eau ; 

 Ils seront ensuite transportés par tomberaux articulés pour : 
o Etre directement utilisés dans le cadre du réaménagement coordonné 

(remblaiement) ; 

o Etre stockés temporairement, sous forme de merlons périphériques (inférieurs 
à 2 m pour éviter les tassements)  qui participent à la mise en sécurité du site, 
puis évacués vers les zones de remblaiement coordonné. 

 

Les opérations de décapage auront lieu annuellement, de façon à limiter au strict minimum la 
surface décapée d’avance, de préférence par temps légèrement humide, mais sur sol sec. 
Elles auront également lieu en dehors des périodes de reproduction des oiseaux (soit de 
préférence entre début septembre et fin février).  

 

Le réaménagement et la mobilisation des terrains seront coordonnées à l’exploitation, de 
telle manière qu’à chaque instant seuls 6 ha soient mobilisés par les travaux de décapage et 
d’exploitation. 
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3.2.2 Extraction 

Le gisement sable et galets sera exploité jusqu’à une profondeur de 138 m NGF, soit une 
épaisseur variant de 2 à 12 m, avec une moyenne de 4,5 m (gisement hétérogène). La cote 
minimale du carreau est fixée à 134 m NGF L’exploitation des alluvions sera réalisée à l’aide 
d’une pelle hydraulique, hors d’eau. 
 

Tableau 1:  Epaisseurs des terrains rencontrés pendant l'exploitation 

 Epaisseurs 
Profondeur fond de 

fouille 

Terre végétale 0,3 m 
138 m NGF 

(134 NGF au minium) Gisement 
2 m à 15 m 

(moyenne de 4,5 m)

 
Le chargement des matériaux dans les camions sera effectué sur site, en bord de périmètre 
d’exploitation, à l’aide de la pelle hydraulique. Afin d’éviter tout arrachement des fils 
électriques, l’aire de chargement des camions ne devra pas se situer à proximité de la ligne 
à Basse Tension. 
 
Les camions chargés seront dirigés vers la station de traitement de Solterre (45), à 11 km du 
site. Les matériaux serviront à la fabrication de granulats et de graves destinés au marché 
du béton prêt à l’emploi et à celui des travaux publics.  
 

 Les fronts de découverte auront les caractéristiques suivantes : 

 Hauteur maximale des fronts : 15 m ; 
 Pente des fronts de sable : 70°. 

 

3.2.3 Phasage de l’exploitation 

 

Le principe général de l’avancée de cette exploitation est présenté sur le plan de phasage 
de la Figure 6. 
 

Le plan de phasage de l’exploitaiton a été établi en fonction : 
 

 Du délaissé réglementaire de 10 m en limite de site, hors zones à proximité 

d’habitations (Sud-Ouest) ou en bordure de la RN 2007, où le délaissé est étendu à 

35 m ; 

 La distance de recul des bords de l’excavation de 30 m des massifs de fondation de 

pylône électrique de Haute Tension, et de 10 m autour des poteaux de Basse 

Tension ; 

 L’évitement de la zone bloquée par la DRAC (14 000 m2 ) ; 

 L'évitement du chemin rural n°12. Le chemin rural n°13 ne sera pas exploité : il sera 
uniquement recoupé par les camions, lors de l’exploitation de la partie Est du site ; 

 L’évitement des zones déjà exploitées à l’Ouest. 
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L'exploitation sera réalisée en 10 ans consacrés à l’extraction et 1 an supplémentaire 
consacré à la finalisation du réaménagement coordonné. Cette exploitation a été découpée 
en 2 phases techniques (Phase A et B) de 5 ans puis une troisième d’un  an, la phase C 
(11ème année) (Cf. Tableau 2). 
  
 

Tableau 2 : Description des travaux par phase 

 

Phases 
Surface 

exploitée 

ha 

Durée

(ans) 
Travaux réalisés 

A 

(Années 1 à 5) 
9,5 5 

- Opérations d’archéologie préventive si prescription ; 
- Décapage en zone 1 ; 
- Implantation d’un merlon végétalisé autour du périmètre 

d’exctraction ; 
- Extraction en zone 1 ; 
-  Remplayage et réaménagement coordonnées de la 

carrière ; 

B 

 (Années 6 à 10) 
7,6 5 

- Décapage en zone 2 ; 
- Implantation d’un merlon végétalisé autour du périmètre 

d’exctraction ; 
- Extraction en zone 2 ; 
- Remplayage et réaménagement coordonnées de la 

carrière ; 

C 

(Année 11) 

 

0 1 - Finalisation du réaménagement ; 

TOTAL GLOBAL 17,1 10 - Volume extrait estimé : 770 000 m3 

 
Les planches de phasages sont présentées en Annexe 3.  



Figure 6

LE CIMENT ROUTE - Commune de Sainte Geneviève des bois (45)
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3.2.4 Mouvement des matériaux 

Le tableau ci-dessous détaille les mouvements des stériles de découverte : 

Tableau 3 : Volumes de matériaux par phase 

NB : Uniquement les volumes (A) et (B) sont foisonnés. 
1 La carrière est actuellement en cours d’exploitation : des stocks sont déjà présents sous forme de merlons 

périphériques. Le volume de ces stocks correspondent au volume indiqué par la note  « 1 ». Ce calcul a été 
réalisé pour le réaménagement d’un fond de fouille de 134 m NGF (fond de fouille atteint actuellement lors de 
l’exploitation de la carrière) à la cote de 139,5 m NGF. Lors des phases A, B et C, le fond de fouille atteint sera, 
en moyenne,  de 138 m NGF (134 m NGF au maxium). 
2La phase C est une phase s’inscrivant en continuité de la phase B et dédiée uniquement au réaménagement : 
aucune extraction n’est réalisée. Le volume stocké en merlon correspond ainsi au volume disponible pour le 
réamenagement lors de la phase B. 
3Dans ce total est considéré un volume de 64 600 m3 correspondant au volume de remblai nécessaire au 
réaménagement de la zone actuellement exploitée. 

 
 Le renouvellement  de la carrière de Sainte-Geneviève-des-Bois va permettre 

l’extraction de  770 000 m3 de gisement en place ; 

 198 000 m3 de matériaux de découverte et de terre végétale non-foisonnés, et  
30 000 m3 de stériles de production non-foisonnés seront disponibles pour le 
réaménagement ; 

 Dans le cadre de la remise en état, la société LE CIMENT ROUTE envisage un 
réaménagement agricole par remblaiement partiel du fond de fouille. La cote du terrain 
réaménagé (139,5 m NGF) sera inférieure à la cote initiale du terrain réaménagé. Ce 
projet de réaménagement de l’ensemble de la carrière nécessite un volume total de 
remblai de l’ordre de 426 600 m3 ; 

 Le volume de matériaux disponibles sur site s’élève à 426 600 m3 (terre végétale, 
stériles de découverte et de production). 

 
 

 

Phases 

 

Volume 
gisement 

(m3) 

Volume 
découverte 

terre 
végétal et 
stériles de 
découverte 

(m3) 

(A) 

Volume 
stériles de 
production 

(m3) 

(B) 

Volume 

stocké en 

merlon en 
amont 

(m3) 

(C) 

Volume 
disponible pour 

le 
réaménagemen

t (m3) 

(= A + B + C) 

Volume utilisé 
pour le 

réaménagement 
(m3) 

Phase A 

(Année de 0 à 5) 
385 000 127 200 15 000 159 0001 191 000 191 000 

Phase B 

( Années 5 à 10) 
385 000 110 400 15 000 - 117 000 117 000 

Phase C 

( Année 11) 
- - - 54 0002 54 000 54 000 

Total 770 000 267 600 30 000 - 426 6003 426 6003 



LE CIMENT ROUTE – Carrière de sables et galets ‐ commune de Sainte‐Geneviève‐des‐Bois (45) 
Demande d’Autorisation Environnementale Unique (« AEU ») pour le renouvellement partiel d’une carrière 

Mémoire Technique 

 

GEOPLUSENVIRONNEMENT  R 19065401      21 

Le volume de matériaux disponible sur le site après exploitation étant inférieur au volume 
initial (comprenant les terres végétales, les stériles de découverte et de production), un 
réaménagement des terrains à vocation agricole à une côte inférieure à l’état initial est 
prévu. La cote du terrain réaménagé sera de 139,5 m NGF au minimun. Les bords de 
l’excavation seront terrasés afin d’obtenir une pente de 20°. 

3.2.5 Evacuation et traitement du tout-venant 

Le tout-venant est et sera transporté par l’intermédiraire de poids-lourds à la station de 
traitement de Solterre (45), située à 11 km au Nord de la carrière de Sainte-Geneviève-des-
Bois. 

 

Le matériau brut est acheminé vers une station de lavage-débourbage-criblage. Cette 
opération permet d’éliminer la part argileuse contenue par le matériau et de le séparer en 
fonction de sa granulométrie en sables ou en graviers. 

 

Les eaux utilisées lors du débourbage sont traitées dans une centrifugeuse. Cette étape 
permet de réutiliser les eaux claires qui sont renvoyées vers l’installation de débourbage 
pour le lavage des agrégats. 

 

Les produits finis seront destinés : 

 A l’industrie du béton prêt à l’emploi ; 
 A la préfabrication de béton industriel ; 
 Au négoce ; 
 Aux centrales de graves ciment et de graves bitume ; 
 A l’industrie routière. 

 

3.3 GESTION DES DECHETS 
 

Les « déchets de l’industrie extractive » générés par l’activité de la carrière consisteront 
uniquement en lea terre végétale et les stériles d’extraction. 

 

Tous ces matériaux sont inertes au sens de l’Arrêté du 12 décembre 2014 (Cf.  Annexe 4). 

 

La carrière n’est pas concernée par la rubrique 2720 (installation de stockage de déchets 
résultant de la prospection, de l’extraction, du traitement et du stockage de ressources 
minérales ainsi que de l’exploitation de carrière - site choisi pour y accumuler ou déposer 
des déchets solides, liquides, en solution ou en suspension), car les stériles issus du 
décapage sont considérés comme inertes non dangereux et utilisés pour le 
réaménagement du site.  

 

La terre végétale et les stériles d’extraction seront soit stockés temporairement sous forme 
de merlons, soit directement intégrés au réaménagement. 
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Sur le site du projet, les déchets seront les suivants : 

 Terre végétale : cette couche présente une épaisseur de 0,30 m. Les matériaux 
issus du décapage seront réintégrés pour finaliser le réaménagement en tant que 
terre végétale ; 

 Stériles de découverte : les stériles issus de la découverte (représente une 
épaisseur de 1,2 m et recontrés sous la terre végétale) seront utiliser lors du 
réaménagement du site pour le remblaiement de la fosse ; 

 Stériles d’extraction : les stériles issus de l’extraction (lentilles argileuses) seront 
intégrés au réaménagement coordonné du site. Les lentilles argileuses représentent 
2,5 % du gisement.  

 

Les volumes de stériles d’extraction et de terre végétale, ainsi que leurs modes de stockage 
sont présentés au § 3.2 de ce Tome.  

 
Tableau 4 :  Déchets de l’industrie extractive produits sur le site 

Code déchet 

Nature 
(solide, 
liquide, 

boueux…) 

Origine 
(découverte, 
extraction, 

traitement…) 

Quantité totale 
estimée sur la 

durée d’exploitation 
(volumes non foisonnés) 

Identification du  
stockage 

(merlons, dépôt de 
surface, bassins…) 

Terres non polluées 

Terre 
végétale 

et stériles de 
découverte 

Découverte 198 000 m3 
Merlons temporaires 

+ réaménagement 
coordonné 

01 01 02 
Déchets provenant de 
l'extraction des minéraux non 
métallifères 

Néant / / / 

01 04 09 
Déchets de sable et d'argile  

Stériles 
d’exploitation 

Extraction 
30 000 m3 

(2,5 % du gisement) 

Merlons temporaires 

+ réaménagement 
coordonné 

01 04 10 
Déchets de poussières et de 
poudres autres que ceux 
visés à la rubrique 01 04 07* 

Néant / / / 

01 04 12 
Stériles et autres déchets 
provenant du lavage et du 
nettoyage des minéraux, 
autres que ceux visés aux 
rubriques 01 04 07* et 01 04 
11* 

Néant / / / 

 

Le plan de gestion des déchets est présenté en Annexe 5. 
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3.4 GESTION DES EAUX 
 

Le site de Sainte-Geneviève-des-Bois ne néccésitera pas d’utilisation d’eau. 

 

3.4.1 Gestion des eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement extérieures au site seront naturellement déviées par un fossé 
périphérique drainant les eaux de ruissellement ou par la mise en place de merlons. Ainsi, 
les seules eaux pluviales atteignant la carrière seront les eaux tombant au droit du site. 

 

Les eaux météoriques arrivant dans le périmètre de la carrière s’infiltreront directement.  
La seule surface imperméabilisée sera l’aire étanche dédiée au ravitaillement des engins. 

 

Du fait de l’absence surfaces imperméabilisées du site et de la quantité négligeable d’eau de 
pluie tombant sur les engins, le projet n’est pas concerné par une gestion spécifique des 
eaux pluviales. 

 

Notons que les sols environnants sont relativement drainants et aptes à une infiltration 
rapide des eaux.  

 

3.4.2 Gestion des eaux souillées 

 

Le site ne possèdera pas d’aire de lavage des engins en sortie d’exploitation : le rejet d’eaux 
souillées est/sera nul. La maintenance des engins est/sera effectuée en dehors du site, ce 
qui supprime les problématiques liées à la gestion de ces eaux usées. 

 

Le ravitaillement des engins sera effectué en bord à bord sur le périmètre d’exploitation afin 
de limiter le rejet de polluants pouvant par la suite s’infiltrer dans le sol. Ces ravitaillements 
seront faits en présence de kits anti-pollution et de couverture étanches. 
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4 CESSATION PARTIELLE D’ACTIVITE 

4.1 REMISE EN ETAT DU SITE 

4.1.1 Rappel du projet initial autorisé 

Le réaménagement initialement retenu, formulé lors du dossier de demande d’autorisation 
de juin 2018 pour la carrière (Cf. Annexe 1), était le suivant : 

 

 l’ensemble de la zone sollicitée sera remblayée à l’aide de la terre végétale 
préalablement stockée ou ayant servi pour élaborer les merlons. Le remblayage sera 
réalisé de manière à raccorder au mieux les terrains limitrophes en donnant aux 
bords des excavations une pente de 20° ce qui permettra d’intégrer parfaitement les 
dépressions dans le relief. La cote minimale du terrain après réaménagement sera de 
139,5 m NGF ; 
 

 Les chemins ruraux seront recréés en lieu et place. 

 

Enfin, les travaux de réaménagement déjà réalisés sur l’extrémité Nord-Est du périmètre ont 
permis la création d’un réservoir d’une superficie de 20 000 m² permettant l’accueil des eaux 
de ruissellement destinées à l’irrigation des cultures. Cette zone est sortie du périmètre de la 
carrière. 

 

Les travaux de remise en état consistent à : 

 Démanteler les merlons, 

 Remblayer partiellement les terrains, 

 Préparer le sol pour son retour à vocation agricole, 

 réaménager les chemins ruraux n°12 et 13 de manière à les rendre utilisables et 
carrossables. 

 

L’ensemble des terrains réaménagés (à l’exception de la parcelle accueillant le réservoir) 
seront rendus à l’exploitant agricole propriétaire des terrains. La mobilisation et la restitution 
des terrains se fait de manière coordonnées afin de limiter les surfaces mobilisées par 
l’activité de carrière.  

 

Un plan ainsi que des vues en modélisation illustrant le réaménagement initialement prévus 
sont disponible en Figure 7 et Figure 8. 
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4.1.2 Remise en état effective 

Aucun changement ne sera apporté au réamenagment initialement prévu. 

 

L’ensemble de la zone sollicitée sera remblayée à l’aide de la terre végétale préalablement 
stockée ou ayant servi pour élaborer les merlons. Ce dernier sera réalisé avec une pente de 
20° ce qui permettra d’intégrer parfaitement les dépressions dans le relief. La cote du terrain 
réaménagée sera de 139,5 m NGF au minimun. 

 

Le réaménagement prévoit : 

 

 La restitution de la vocation agricole du site sur sa quasi-totalité ; 

 La réintégration paysagère du site dans le Gâtinais, zone humide de semi-bocage, 
avec une forte présence de boisements ;  

 Le chemin agricole n°12 et 13 en limite permettant aux agriculteurs d’accéder à leurs 
parcelles situées autour du site sera maintenu, pendant et après l’exploitation du 
site ; 

 Le maintien de la haie située sur le chemin agricole n°13, au Nord de l’habitation du 
lieu dit « Les Bézards ». 

 

4.2 EVACUATION DES PRODUITS DANGEUREUX 
 

Aucun produit dangereux et/ou polluant lié à l’exploitation de la carrière n’a été ou ne sera 
conservé par LE CIMENT ROUTE sur ces zones : 

 Ni hydrocarbures (huiles, graisses, carburants…) ; 

 Ni câble électrique ; 

 Ni tuyau ; 

 Ni engin hors d’usage ; 

 Ni boues de lavage ; 

 Ni déchets divers… 
 

Seuls les stériles de découverte et la terre végétale du site ont été utilisés dans la remise en 
état. 

 

4.3 STABILITE DES SOLS 
 

Les sols du terrain sont parfaitement stabilisés. 
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En effet, les bords de la fosse ont été entièrement talutées au fur et à mesure de 
l’avancement de l’exploitation. La stabilité des remblais est garantie par les matériaux de 
remblais provenant du site, les travaux de terrassement et la végétalisation. 

 

4.4 SUPPRESSION DES RISQUES D’INCENDIE ET 

D’EXPLOSION 
 

Aucun explosif, ni liquide inflammable explosible, n’a été apporté sur site par   
LE CIMENT ROUTE. 

Il est impossible de supprimer totalement le risque d’incendie sur une zone végétale, 
cependant, l’entretien régulier de la végétation limitera fortement ce risque. 

 

4.5 MISE EN SECURITE DU SITE 

 

Actuellement, la surveillance et l’entretien du site est assurée par la société LE CIMENT 

ROUTE:  

 entretien des clôtures, talus et panneaux indicateurs ; 

 entretien de la végétation et des plantations. 

 

Ces dispositions continueront de s’appliquer jusqu’à la validation administrative de cessation 
d’activité qui permettra de supprimer la responsabilité de LE CIMENT ROUTE sur ces 
terrains et de la transférer au propriétaire des terrains : M. BARROT. Celui-ci aura alors à sa 
charge leurs entretiens et leurs surveillances. 

 

Il n’existe pas de piézomètre sur le site. Ainsi,  aucune pollution directe des eaux 
souterraines n’est à prévoir.  

 

 

4.6 USAGES ULTERIEURS, SERVITUDES ET RESTRICTIONS 

D’USAGE 
 

La vocation du site est et sera agricole.  

Aucune servitude ni restriction d’usage ne s’impose sur ces terrains. 
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5 PROJET DE REMISE EN ETAT EN FIN 

D’EXPLOITATION 

 

Afin de tenir compte du contexte agricole environnant, la remise en état du site sera 
principalement à vocation agricole. 

 

Le réaménagement prévoit : 

 La restitution de la vocation agricole du site sur sa quasi-totalité ; 

 La réintégration paysagère du site dans l’Est du Gâtinais, marqué par un paysage de 
semi-bocage, valloné et boisé ; 

 Le chemin agricole n°12 et 13 en limite permettant aux agriculteurs d’accéder à leurs 
parcelles situées autour du site sera maintenu, pendant et après l’exploitation du 
site ; 

 Le maintien de la haie située sur le chemin agricole n°13, au Nord de l’habitation du 
lieu dit « Les Bézards ». 

  

A l’état final, l’ensemble de la zone sollicitée sera remblayée jusqu’à une cote de 139,5 m 
NGF et talutée  l’aide de la terre végétale préalablement stockée ou ayant servi pour 
élaborer les merlons. Le remblayage sera réalisé de manière à raccorder au mieux les 
terrains limitrophes en donnant aux bords des excavations une pente de 20° ce qui 
permettra d’intégrer parfaitement les dépressions dans son environnement. 

 

Ainsi, ce réaménagement a pour objectif premier de concilier d’une part l’activité économique 
du secteur, par la restauration des terres en champs de cultures, et d’autre part la 
réintégration paysagère du site dans un environnement dominé par les boisements et les 
cultures. Tout cela permettra ainsi de redonner aux terrains exploités leur vocation actuelle. 

 

Les principales motivations de ce projet de réaménagement sont : 

 Socio-économique : reprise d’une activité agricole ; 

 Paysager : intégration du réaménagement dans le paysage local, présentant des 
paysages de semi-bocage, vallonés, boisés  typiques du Gâtinais ;  

 Ecologique : maintenir une haie sur le site concentrant une biodiversité importante 
(faune et flore). 

 
A  la fin de l’exploitation et du réaménagement du site, les terrains seront intégralement 
restitués au propriétaire afin qu’il puisse en disposer selon sa volonté (vocation agricole). La 
gestion du site au-delà de cette période d’exploitation de 11 ans reviendra au propriétaire. 

 

Le plan de réaménagement est présenté en Figure 9  et une coupe schématique du 
réaménagement en Figure 10. 
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6 CALCUL DES GARANTIES FINANCIERES 

6.1 FONDEMENT REGLEMENTAIRE 

 

 

L’article 4.2 de l’ex-loi du 19 juillet 1976 (Codifié à l’art. L.516-1 du Code de l’Environnement) 
relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement introduit l’obligation 
de constitution de garanties financières, pour la mise en activité de certaines installations 
classées, notamment les carrières. 

 

Dans sa circulaire du 14 février 1996, Madame la Ministre de l’Environnement fait les 
recommandations nécessaires à la mise en œuvre de ces garanties en ce qui concerne les 
carrières. 

 

L’attestation de garanties financières prendra la forme d’un acte de cautionnement solidaire, 
établi conformément au modèle défini par l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012. Cet arrêté 
vise à décliner les modes de constitution offerts par le décret n° 2012-633 au travers de 
différents modèles justificatifs. 

 

L’arrêté ministériel du 10 février 1998, publié au Journal Officiel du 13 mars 1998, fixait les 
règles de calcul du montant des garanties financières à constituer par les exploitants de 
carrières. Le mode de calcul des garanties est désormais fixé par voie réglementaire et de 
manière forfaitaire. Les surfaces considérées sont uniquement celles qui nécessitent des 
travaux de remise en état. 

 

L’Arrêté du 9 février 2004 ainsi que l’Arrêté du 24 décembre 2009 modifiant le précédent  
(Cf.  Annexe 2) relatifs à la détermination du montant des garanties financières actualisent la 
méthodologie et proposent de nouveaux taux pour les calculs. 
 

 

6.2 MONTANT DES GARANTIES ET MODALITES DE 

CONSTITUTION 
 

 

Pour les carrières à flanc de relief ou en fosse, la formule de calcul est la suivante : 

 

CR =  x (S1.C1 + S2.C2 + S.3C3) 
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Avec :  

 CR : montant de référence des garanties financières pour la période considérée (5 
ans) 

 S1 : somme de la surface de l’emprise des infrastructures au sein de la surface 
autorisée (pistes) et de la valeur maximale atteinte au cours de la période considérée 
par les surfaces défrichées diminuées de la valeur maximale des surfaces en chantier 
soumises à défrichement ; 

 C1 : 15 555 €/ha ; 

 S2 : valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des 
surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) ; 

 C2 : 36 290 €/ha pour les 5 premiers hectares, puis 29 625 €/ha pour les 5 suivants,  
et 22 220 €/ha au-delà ; 

 S3 : valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par le produit du 
linéaire de front par la hauteur des fronts ; 

 C3 : 17 775 €/ha. 

 

Et :  = (Index/ Index0) x ((1+TVAR)/ (1+TVA0)) = 1,167 (en mai 2019) 
 Index : indice TP01 utilisé pour l’établissement du montant de référence des 

garanties financières fixé par l’arrêté préfectoral du 9 février 2004. Le dernier indice 
connu en décembre 2018 est celui d’octobre 2018 de 109,8. L’indice TP01 modifié 
(multiplié par 6,5345) donne un index = 716,8 ; 

 Index0 : indice TP01 de mai 2009, soit 616,5 ; 

 TVAR : Taux de la TVA applicable lors de l’établissement de l’arrêté préfectoral fixant 
le montant de référence des garanties financières, soit 0,20 en 2019, 

 TVA0 : Taux de TVA applicable en janvier 2009, soit 0,196. 

 

L’arrêté du 10 février 1998 prévoit que le schéma prévisionnel d’exploitation et de remise en 
état, ainsi que la valeur des paramètres pertinents de la formule de calcul forfaitaire soient 
fournis. 

 

L’Annexe 2 présente les étapes du calcul des garanties financières pour les phases 
d’exploitation. 

 

En ce qui concerne la carrière de Sainte-Geneviève-des-Bois, les calculs se décomposent 
comme suit :  
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Tableau 5 : Elements considérés dans le calcul des garanties financières 

Phase 
S1 (ha) 

(infrastructures) 

S2 (ha) 

(chantier) 

S3 (ha) 

(surface verticale des 
fronts) 

A 

(Année 
critique = T0 + 

5 ans) 

1,09  Piste 3,24 

 Décapage 
 Zone en extraction 
 Zone en cours de 

réaménagement 

0,523  1 front 

B 

(Année 
critique = T0 + 

9 ans) 

1,14  Piste 3,89 

 Décapage 
 Zone en extraction 
 Zone en cours de 

réaménagement 

0,299  1 front 

C 

(Année 11) 
1,47   Piste 0,65 

 Zone en cours de 
réaménagement 0,162  1 front 

 

Les garanties financières pour une phase donnée sont calculées à la période la plus critique 
de celle-ci. On considère que la situation la plus critique pour les phases de A et B se situe à 
la fin de la dernière année de la phase, soit T0+5, T0+9. La dernière phase (Phase C) est 
consacrée à la finalisation du réaménagement des terrains. 

 

Le tableau suivant synthétise les coûts résultant des calculs précédents : 

 
Tableau 6 : Calcul des garanties financières 

Phase 

S1 

Pistes 
C1 

S2 

Chanti
er 

C2 

S3 

Surface 
verticale 

des 
fronts 

C3 

Garanties 
financières 

avant 
actualisation 

Garanties 
financières 
actualisées 

en août 
2019 

(α=1,167) 

ha €/ha ha €/ha* ha €/ha € TTC € TTC 

A 1,09 16 961 2,44 117 677 0,523 9 295 143 922 171 120 

B 1,14 17 733 3,39 141 168 0,299 5 313 164 214 195 245 

C 1,47 22 866 0,65 28 589 0,162 2 880 49 334 58 657 

* : valeurs données pour successivement pour les 5 premiers hectares, puis les 5 suivants et enfin les 
hectares supplémentaires. 
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Avec :  
Tableau 7 :  Constantes utilisées pour le calcul 

 = Index/ Index0 x ((1+TVAR) / (1+TVA0)) 

Index : 730,8 (TP01 de août 2019) 

Index 0 : 616,5 (TP01 de mai 2009) 

TVAR : 0,200 (TVA en 2017) 

TVA0 : 0,196 (TVA en janvier 2009) 

α = 1,167 en décembre 2018 

 

 

La société CIMENT ROUTE devra donc constituer les garanties financières suivantes pour la 
carrière de Sainte-Genevivève-des-Bois (estimation août 2019): 

 
Tableau 8 : Montant des garanties financières par phase 

Phase Montant (€ TTC)  
en août 2019 

A 171 120 

B 195 245 

C 58 657 

 

 

Un acte de cautionnement solidaire sera fourni à M. le Préfet soit par un établissement de 
crédit, soit par une société d’assurance, au terme de la procédure réglementaire 
d’autorisation, à l’obtention de l’Arrêté préfectoral d’autorisation, puis tous les 5 ans ou si 
l’indice TP01 augmente de plus de 15% au cours d’une même phase.  
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Annexe 1  

 
 

Arrêtés Préfectoraux successifs de la carrière de 

Sainte-Geneviève-des-Bois 

 
 

Source : Base de données des ICPE 
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LE CIMENT ROUTE – Carrière de sables et graviers - commune de Sainte-Geneviève-des-Bois (45) 
Demande d’Autorisation Environnementale Unique (« AEU ») pour le renouvellement partiel d’une carrière 

Mémoire Technique 
 

 
 
 
 

 
Annexe 2  

 
 

Garanties financières :Arrêté Préfectoral du 

9/02/2004 modifié par l’Arrêté Préfectoral du 24 

décembre2009 

 
 

Source : Base de données des ICPE 

 



Le 7 novembre 2017 
  
  

Arrêté du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties 
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des 

installations classées 
  

NOR: DEVP0430043A 
  

Version consolidée au 7 novembre 2017 
  
  
  
  
  
La ministre de l’écologie et du développement durable, 
  
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 512-5, L. 514-8, L. 515-5 et L. 
516-1 ; 
  
Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour application de la loi n° 
76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, et notamment ses articles 23-3 et suivants ; 
  
Vu l’avis du Conseil supérieur des installations classées en date du 18 décembre 2003, 
  
Arrête :  
  
  
Article 1  
  
· Modifié par Arrêté du 24 décembre 2009 - art. 1 
Le présent arrêté a pour objet la détermination du montant des garanties financières de 
remise en état des carrières prévues par la disposition combinée des articles R. 516-1, R. 
516-2, L. 512-5, L. 514-8, L. 515-5 et L. 516-1 du code de l’environnement susvisé.   
  
Les installations concernées sont les activités relevant de la rubrique n° 2510 de la 
nomenclature des installations classées, quelle que soit la date de mise en exploitation, à 
l’exclusion des carrières soumises à déclaration.  
  
Article 2  
  
· Modifié par Arrêté du 24 décembre 2009 - art. 2 
Le montant de référence des garanties financières, figurant dans l’arrêté préfectoral, est 
établi selon le mode de calcul forfaitaire de l’annexé I pour les trois catégories 
d’exploitation de carrières suivantes :  
  
-carrières de matériaux meubles en nappe alluviale ou superficielle ;  
  
-carrière en fosse ou à flanc de relief ;  
  
-autres carrières à ciel ouvert, y compris celles mentionnées au point 4 de la rubrique n° 



2510 de la nomenclature des installations classées.   
  
Les affouillements du sol mentionnés au point de la rubrique n° 2510 de la nomenclature 
des installations classées et les carrières souterraines ne sont pas soumises à la 
détermination du montant de référence des garanties financières prévue par le présent 
arrêté.   
  
Dans ces cas, le montant de référence des garanties financières est déterminé par une 
évaluation détaillée et exhaustive.  
  
Article 3  
  
  
Le montant indiqué dans le document d’attestation de la constitution de garanties 
financières doit être actualisé au moins tous les cinq ans. 
  
Ce montant est obtenu par application de la méthode d’actualisation précisée à l’annexe III 
du présent arrêté au montant de référence figurant dans l’arrêté préfectoral pour la période 
considérée. 
  
L’arrêté préfectoral fixant le montant de référence des garanties financières précise l’indice 
TP01 utilisé pour le calcul de ce montant. 
  
Toute modification de l’exploitation conduisant à une augmentation du coût de remise en 
état nécessite une révision du montant de référence des garanties financières.  
  
Article 4  
  
· Modifié par Arrêté du 24 décembre 2009 - art. 3 
Pour une carrière appartenant à l’une des trois catégories mentionnées au premier alinéa 
de l’article 2, le montant de référence des garanties financières peut être établi à l’initiative 
du préfet selon une évaluation détaillée et exhaustive lorsque le montant obtenu à partir 
du mode de calcul forfaitaire de l’annexe I diffère notablement du montant de la remise en 
état prévue. Le montant est alors validé par le préfet.   
  
  
Article 5  
  
  
Les éléments à fournir par le pétitionnaire ou par l’exploitant pour l’établissement du 
montant de référence des garanties financières sont précisés à l’annexe II du présent 
arrêté.  
  
Article 6  
  
· Modifié par Arrêté du 24 décembre 2009 - art. 4 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables trois mois après la date de sa 
publication au Journal officiel.  
  
Les installations dont les demandes d’autorisation seront déposées avant cette date 
d’application ainsi que les installations déjà soumises à des garanties financières restent 



soumises à l’arrêté du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties 
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations 
classées jusqu’au premier renouvellement de leur acte de cautionnement. Leur montant 
de référence est le montant des garanties financières figurant dans l’arrêté préfectoral et 
établi en application des dispositions de l’arrêté du 9 février 2004 précité jusqu’à la 
prochaine modification de cet arrêté préfectoral.  
  
Article 7  
  
  
L’arrêté du 10 février 1998 relatif à la détermination du montant des garanties financières 
de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées est 
abrogé à compter du 1er janvier 2010.  
  
Article 8  
  
· Modifié par Arrêté du 24 décembre 2009 - art. 5 
  
Le directeur général de la prévention des risques et les préfets sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française.  
  
Annexes  
  
  
Annexe I  
  
· Modifié par Arrêté du 24 décembre 2009 - art. 6 
  
  

FORMULES DE CALCUL FORFAITAIRE DU MONTANT DE RÉFÉRENCE DES 
GARANTIES FINANCIÈRES DE REMISE EN ÉTAT DES CARRIÈRES   

  
  
Les formules ci-dessous permettent de calculer le montant de référence des garanties 
financières.   
On définit tel que :   
formule non reproduite ; consultez le fac-similé 
  
  
  
Avec :   
Index : indice TP01 utilisé pour l’établissement du montant de référence des garanties 
financières fixé dans l’arrêté préfectoral ;   
Index0 : indice TP01 de mai 2009 soit 616,5 ;   
TVAR : taux de la TVA applicable lors de l’établissement de l’arrêté préfectoral fixant le 
montant de référence des garanties financières ;   
TVA0 : taux de la TVA applicable en janvier 2009 soit 0,196.   
1. Pour les carrières de matériaux meubles en nappe alluviale ou superficielle :   

formule non reproduite ; consultez le fac-similé   
  
  



CR : montant de référence des garanties financières pour la période considérée (*).   
S1 (en ha) : somme de la surface de l’emprise des infrastructures au sein de la surface 
autorisée et de la valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par les 
surfaces défrichées diminuées de la valeur maximale des surfaces en chantier 
(découvertes et en exploitation) soumises à défrichement.   
S2 (en ha) : valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des 
surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) diminuée de la surface en eau et des 
surfaces remises en état.  
L (en m) : valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des 
linéaires de berges diminuée des linéaires de berges remis en état.   
Coûts unitaires (TTC) :   
C1 : 15 555 euros / ha ;   
C2 : 34 070 euros / ha ;   
C3 : 47 euros / m.   
2. Pour les carrières en fosse ou à flanc de relief :   

formule non reproduite ; consultez le fac-similé   
  
  
CR : montant de référence des garanties financières pour la période considérée (*).   
S1 (en ha) : somme de la surface de l’emprise des infrastructures au sein de la surface 
autorisée et de la valeuros maximale atteinte au cours de la période considérée par les 
surfaces défrichées diminuées de la valeuros maximale des surfaces en chantier 
(découvertes et en exploitation) soumises à défrichement.   
S2 (en ha) : valeuros maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme 
des surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) diminuée de la surface en eau et 
des surfaces remises en état.   
S3 (en ha) : valeuros maximale atteinte au cours de la période considérée par la surface 
résultant du produit du linéaire de chaque front par la hauteuros moyenne du front hors 
d’eau diminuée des surfaces remises en état.   
Coûts unitaires (TTC) :   
C1 : 15 555 euros / ha ;   
C2 : 36 290 euros / ha pour les 5 premiers hectares ; 29 625 euros / ha pour les 5 suivants 
; 22 220 euros / ha au-delà ;   
C3 : 17 775 euros / ha.   
3. Pour les autres carrières à ciel ouvert, y compris celles mentionnées au point 4 de la 
rubrique 2510 de la nomenclature des installations classées :   

formule non reproduite ; consultez le fac-similé   
  
  
CR : montant de référence des garanties financières pour la période considérée (*).   
S1 (en ha) : somme de la surface de l’emprise des infrastructures au sein de la surface 
autorisée et de la valeuros maximale atteinte au cours de la période considérée par les 
surfaces défrichées diminuées de la valeuros maximale des surfaces en chantier 
(découvertes et en exploitation) soumises à défrichement.  
S2 (en ha) : valeuros maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme 
des surfaces découvertes et des surfaces en exploitation diminuée des surfaces remises 
en état.   
S3 (en ha) : valeuros maximale atteinte au cours de la période considérée par la surface 
résultant du produit du linéaire du périmètre d’extraction par la profondeuros moyenne 
diminuée des surfaces remises en état.   
Coûts unitaires (TTC) :   
C1 : 15 555 euros / ha ;   



C2 : 34 070 euros / ha ;   
C3 : 17 775 euros / ha.   
(*) Lorsque la durée d’autorisation est inférieurose à cinq ans, la période considérée est 
égale à la durée d’autorisation. Lorsque la durée d’autorisation est d’au moins cinq ans, la 
période considérée est de cinq ans (si la durée d’autorisation n’est pas un multiple de 5, 
une des périodes est inférieurose à cinq ans).  
  
Annexe II  
  
  
ÉLÉMENTS À FOURNIR POUR LE CALCUL DU MONTANTDE RÉFÉRENCE DES 
GARANTIES FINANCIÈRES 
  
  
  
  
  
1. Eléments à fournir pour le calcul du montant de référence des garanties financières 
selon le mode forfaitaire de calcul prévu à l’annexe I :  
  
a) Schéma prévisionnel d’exploitation et de remise en état (modalités précises et 
calendrier d’exploitation et de remise en état) par période considérée (*). 
  
b) Valeur des différents paramètres pertinents de la formule de calcul forfaitaire de 
l’annexe I au cours de chaque période considérée (*). 
  
2. Eléments à fournir pour le calcul du montant de référence des garanties financières 
n’utilisant pas le mode forfaitaire de calcul prévu à l’annexe I :  
  
a) Schéma prévisionnel d’exploitation et de remise en état (modalités précises et 
calendrier d’exploitation et de remise en état) par période considérée (*). 
  
b) Evaluation détaillée et exhaustive des coûts de remise en état par période considérée 
(*) (en fonction du schéma prévisionnel d’exploitation et de remise en état) correspondant 
à la remise en état prévue par l’arrêté d’autorisation (ou l’arrêté complémentaire). Cette 
évaluation est établie poste par poste. Elle prend en compte la totalité des dépenses de 
remise en état, et notamment les dépenses : 
  
- de démantèlement des installations situées sur l’emprise autorisée ; 
  
- de fourniture éventuelle de matériaux et de leur transport ; 
  
- des différents travaux de remise en état (incluant notamment les mouvements de 
stériles, les travaux de végétalisation, etc.) ; 
  
- de maîtrise d’oeuvre et d’assistance à maîtrise d’ouvrage. 
  
c) Analyse critique des coûts de remise en état (prévue lorsque c’est le pétitionnaire ou 
l’exploitant qui demande l’évaluation détaillée et exhaustive du montant de remise en état). 
  
  
(*) Lorsque la durée d’autorisation est inférieure à cinq ans, la période considérée est 



égale à la durée d’autorisation. Lorsque la durée d’autorisation est d’au moins cinq ans, la 
période considérée est de cinq ans (si la durée d’autorisation n’est pas un multiple de 5, 
une des périodes est inférieure à cinq ans).  
  
  
Annexe III  
  
· Modifié par Arrêté du 24 décembre 2009 - art. 7 
  
  

ACTUALISATION DU MONTANT INDIQUÉ DANS LE DOCUMENT D’ATTESTATION 
DE LA CONSTITUTION DE GARANTIES FINANCIÈRES   

  
  
La formule d’actualisation est :  
  
  
Cn = CR (Indexn / IndexR) x (1 + TVAn) / 1 + TVAR   
CR : le montant de référence des garanties financières.   
Cn : le montant des garanties financières à provisionner l’année n et figurant dans le 
document d’attestation de la constitution de garanties financières.   
Indexn : indice TP01 au moment de la constitution du document d’attestation de la 
constitution de garanties financières.   
IndexR : indice TP01 utilisé pour l’établissement du montant de référence des garanties 
financières fixé par l’arrêté préfectoral ou indice TP01 mai 2009 (616, 5) pour les carrières 
conservant comme montant de référence le montant forfaitaire calculé en appliquant les 
dispositions de l’arrêté du 9 février 2004.   
TVAn : taux de la TVA applicable au moment de la constitution du document d’attestation 
de la constitution de garanties financières.   
TVAR : taux de la TVA applicable à l’établissement de l’arrêté préfectoral fixant le montant 
de référence des garanties financières. Pour les carrières conservant comme montant de 
référence le montant forfaitaire calculé en appliquant les dispositions de l’arrêté du 9 
février 2004, ce taux est de 0, 196.   
Les indices TP01 sont consultables au Bulletin officiel de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes.  
  
  
  
Fait à Paris, le 9 février 2004.  
  
Pour la ministre et par délégation :  
Le directeur de la prévention  
des pollutions et des risques,  
délégué aux risques majeurs,  
T. Trouvé  
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Annexe 3
(1/3)

LE CIMENT ROUTE - Commune de Sainte Geneviève des bois (45)

Mémoire technique

Demande d'Autorisation Environnemtale Unique ("AEU") 
pour le renouvellement partiel d'une carrière

Planche de Phasage (Phase A)

Sources : GéoPlusEnvironnement

Périmètre exploitable

Périmètre de demande

Zone d'exclusion

Courbe de niveau principale

Courbe de niveau secondaire

Piste

Décapage d'avance

Travaux en cours

Zone réaménagée

Zone non exploitée

LEGENDE

Echelle au
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LE CIMENT ROUTE - Commune de Sainte Geneviève des bois (45)

Mémoire technique

Demande d'Autorisation Environnemtale Unique ("AEU") 
pour le renouvellement partiel d'une carrière

Planche de Phasage (Phase B)

Sources : GéoPlusEnvironnement

Périmètre exploitable

Périmètre de demande

Zone d'exclusion

Courbe de niveau principale

Courbe de niveau secondaire

Piste

Décapage d'avance

Travaux en cours

Zone réaménagée

Zone non exploitée

LEGENDE

Echelle au
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Le Ciment Route - Commune de Sainte Geneviève des bois (45)

Mémoire technique

Demande d'Autorisation Environnementale Unique ("AEU")
 pour le renouvellement partiel d'une carrière

Planche de phasage (Phase C)

Sources : GéoPlusEnvironnement

Périmètre exploitable

Périmètre de demande

Zone d'exclusion

Courbe de niveau principale

Courbe de niveau secondaire

Piste

Travaux en cours

Zone réaménagée

LEGENDE

Echelle au



LE CIMENT ROUTE – Carrière de sables et graviers - commune de Sainte-Geneviève-des-Bois (45) 
Demande d’Autorisation Environnementale Unique (« AEU ») pour le renouvellement partiel d’une carrière 

Mémoire Technique 
 

 
 
 
 

Annexe 4  

 
 

Planches de calcul des garanties financières  
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Annexe 4
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LE CIMENT ROUTE - Commune de Sainte Geneviève des bois (45)

Mémoire technique

Demande d'Autorisation Environnemtale Unique ("AEU") 
pour le renouvellement partiel d'une carrière

Garanties financières (Phase A)

Sources : GéoPlusEnvironnement

Périmètre exploitable

Périmètre de demande

Zone d'exclusion

Courbe de niveau principale

Courbe de niveau secondaire

S1 - Piste

S2 - Décapage d'avance

S2 - Travaux en cours

Zone réaménagée

Zone non exploitée

S3 - Front

LEGENDE

Echelle au

S2 = 3 ha 24

Zone décapée d'avance
et zone en travaux

S1 = 1 ha 09

Plateforme de stockage 
et piste

S1 =  16 961
S2 = 117 667
S3 =     9 295

Garanties financières 
avant actualisation 

= 143 922



Annexe 4 
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LE CIMENT ROUTE - Commune de Sainte Geneviève des bois (45)

Mémoire technique

Demande d'Autorisation Environnemtale Unique ("AEU") 
pour le renouvellement partiel d'une carrière

Garanties financières (Phase B)

Sources : GéoPlusEnvironnement

Périmètre exploitable

Périmètre de demande

Zone d'exclusion

Courbe de niveau principale

Courbe de niveau secondaire

S1 - Piste

S2 - Décapage d'avance

S2 - Travaux en cours

Zone réaménagée

Zone non exploitée

S3 - Front

LEGENDE

Echelle au

S2 = 3 ha 89

Zone décapée d'avance
et zone en travaux

S1 = 1 ha 14

Plateforme de stockage 
et piste

S1 =  17 733
S2 = 141 168
S3 =     5 313

Garanties financières 
avant actualisation 

= 164 214
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Le Ciment Route - Commune de Sainte Geneviève des bois (45)

Mémoire technique

Demande d'Autorisation Environnementale Unique ("AEU")
pour le renouvellement partiel d'une carrière

Garanties financières (Phase C)

Sources : GéoPlusEnvironnement

Périmètre exploitable

Périmètre de demande

Zone d'exclusion

Courbe de niveau principale

Courbe de niveau secondaire

S1 - Piste

S2 - Travaux en cours

Zone réaménagée

S3 - Front

LEGENDE

Echelle au

S2 = 0,78 ha

Zone en cours de
réamenagement

S1 = 1 ha 51

Plateforme de stockage et
piste

S1 =  23 488
S2 = 28 306
S3 =     2 880

Garanties financières 
avant actualisation 

= 54 674
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JORF n°0289 du 14 décembre 2014 page 21032 
texte n° 11 

 
 
 

Arrêté du 12 décembre 2014 rela tif  aux condit ions d'admission des déchets inertes dans
les installa tions relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installa tions de

stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des
installa tions classées 

 
NOR: DEVP1412523A

ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2014/12/12/DEVP1412523A/jo/texte

Publics concernés : exploitants d'installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et exploitants d'installations de
stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 
Objet : conditions d'admission des déchets dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les
installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 
Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2015. 
Notice : ces règles et prescriptions constituent les conditions minimales à vérifier pour permettre l'admission ou le refus
des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage
de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 
Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, 
Vu la directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge de déchets ; 
Vu la directive 2006/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 concernant la gestion des déchets de
l'industrie extractive et modifiant la directive 2004/35/CE ; 
Vu la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant
certaines directives ; 
Vu la décision 2003/33/CE du Conseil du 19 décembre 2002 établissant des critères et des procédures d'admission des
déchets dans les décharges, conformément à l'article 16 et à l'annexe II de la directive 1999/31/CE ; 
Vu le code de l'environnement, notamment l'article R. 541-8 ; 
Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées ; 
Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du 28 mai 2014 au 19 juin 2014, en application de
l'article L. 120-1 du code de l'environnement ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques en date du 24 juin 2014 ; 
Vu l'avis du commissaire à la simplification en date du 12 août 2014, 
Arrête :

Artic le  1

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux installations relevant des régimes de l'autorisation, de
l'enregistrement ou de la déclaration des rubriques 2515, 2516, 2517 et aux installations de stockage de déchets inertes
relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées.

Artic le  2

I. - Les installations visées à l'article 1er ne peuvent ni admettre ni stocker :

- des déchets présentant au moins une des propriétés de danger énumérées à l'annexe I de l'article R. 541-8 du code de
l'environnement, notamment des déchets contenant de l'amiante comme les matériaux de construction contenant de
l'amiante, relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets, les matériaux géologiques excavés contenant de l'amiante,
relevant du code 17 05 03* de la liste des déchets et les agrégats d'enrobé relevant du code 17 06 05* de la liste des
déchets ; 
- des déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 
- des déchets dont la température est supérieure à 60 °C ; 
- des déchets non pelletables ; 
- des déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de prévenir une dispersion
sous l'effet du vent ; 
- des déchets radioactifs.

II. - En outre, les installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 ne peuvent ni admettre ni
stocker les déchets provenant de la prospection, de l'extraction, du traitement et du stockage de ressources minières, y
compris les matières premières fossiles et les déchets issus de l'exploitation des mines et carrières, y compris les boues
issues des forages permettant l'exploitation des hydrocarbures.

https://www.legifrance.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022484420&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839071&dateTexte=&categorieLien=cid
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Artic le  3

L'exploitant d'une installation visée à l'article 1er met en place une procédure d'acceptation préalable, décrite ci-dessous,
afin de disposer de tous les éléments d'appréciation nécessaires sur la possibilité d'accepter des déchets dans
l'installation. Seuls les déchets remplissant l'ensemble des conditions de cette procédure d'acceptation préalable peuvent
être admis et stockés sur l'installation. 
L'exploitant s'assure, en premier lieu, que les déchets ne sont pas visés à l'article 2 du présent arrêté. 
Si les déchets entrent dans les catégories mentionnées dans l'annexe I du présent arrêté, l'exploitant s'assure :

- qu'ils ont fait l'objet d'un tri préalable selon les meilleures technologies disponibles à un coût économiquement
acceptable ; 
- que les déchets relevant des codes 17 05 04 et 20 02 02 ne proviennent pas de sites contaminés ; 
- que les déchets d'enrobés bitumineux relevant du code 17 03 02 de la liste des déchets figurant à l'annexe II de l'article
R. 541-8 du code de l'environnement ont fait l'objet d'un test montrant qu'ils ne contiennent ni goudron ni amiante.

Si les déchets n'entrent pas dans les catégories mentionnées dans l'annexe I du présent arrêté, l'exploitant s'assure au
minimum que les déchets respectent les valeurs limites des paramètres définis en annexe II.

Artic le  4

Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange de déchets avec d'autres déchets ou produits dans le but de
satisfaire aux critères d'admission mentionnés à l'article 3.

Artic le  5

Avant la livraison ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons d'un même type de déchets,
l'exploitant demande au producteur des déchets un document préalable indiquant :

- le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 
- le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro SIRET ; 
- le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET ; 
- l'origine des déchets ; 
- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe II de l'article
R. 541-8 du code de l'environnement ; 
- la quantité de déchets concernée en tonnes.

Le cas échéant, sont annexés à ce document les résultats de l'acceptation préalable mentionnée à l'article 3. 
Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas échéant. 
La durée de validité du document précité est d'un an au maximum. 
Un exemplaire original de ce document est conservé par l'exploitant pendant au moins trois ans et est tenu à la
disposition de l'inspection des installations classées. Lorsqu'elles existent, les copies des annexes sont conservées
pendant la même période.

Artic le  6

Concernant les installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760, après justification particulière et
sur la base d'une étude visant à caractériser le comportement d'une quantité précise d'un déchet dans une installation de
stockage donnée et son impact potentiel sur l'environnement et la santé, les valeurs limites à respecter par les déchets
visés par l'annexe II peuvent être adaptées par arrêté préfectoral. Cette adaptation pourra notamment être utilisée pour
permettre le stockage de déchets dont la composition correspond au fond géochimique local. 
En tout état de cause, les valeurs limites sur la lixiviation retenues dans l'arrêté ne peuvent pas dépasser d'un facteur 3
les valeurs limites mentionnées en annexe II. 
Cette adaptation des valeurs limites ne peut pas concerner la valeur du carbone organique total sur l'éluat. Concernant le
contenu total, seule la valeur limite relative au carbone organique total peut être modifiée dans la limite d'un facteur 2.

Artic le  7

Avant d'être admis, tout chargement de déchets fait l'objet d'une vérification des documents d'accompagnement par
l'exploitant de l'installation. 
Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation et lors du déchargement du camion
afin de vérifier l'absence de déchet non autorisé.

Artic le  8

En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé d'acceptation au producteur des déchets en complétant le
document prévu à l'article 5 par les informations minimales suivantes :

- la quantité de déchets admise, exprimée en tonnes ; 
- la date et l'heure de l'acceptation des déchets.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000586280&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839071&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839071&dateTexte=&categorieLien=cid
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Artic le  9

L'exploitant tient à jour un registre d'admission. Outre les éléments visés à l'arrêté du 29 février 2012 sur les registres, il
consigne pour chaque chargement de déchets présenté :

- l'accusé d'acceptation des déchets ; 
- le résultat du contrôle visuel mentionné à l'article 7 et, le cas échéant, celui de la vérification des documents
d'accompagnement ; 
- le cas échéant, le motif de refus d'admission.

Ce registre est conservé pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Artic le  10

L'arrêté du 6 juillet 2011 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des
rubriques 2515, 2516 et 2517 de la nomenclature des installations classées est abrogé.

Artic le  11

La directrice générale de la prévention des risques est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Annexe

ANNEXES 
ANNEXE I 
LISTE DES DÉCHETS ADMISSIBLES DANS LES INSTALLATIONS VISÉES PAR LE PRÉSENT ARRÊTÉ SANS RÉALISATION
DE LA PROCÉDURE D'ACCEPTATION PRÉALABLE PRÉVUE À L'ARTICLE 3

CODE
DÉCHET

(1)
DESCRIPTION (1)

 
RESTRICTIONS

17 01
01 Béton

Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi
que les déchets de construction et de démolition ne provenant pas
de sites contaminés, triés

17 01
02 Briques

Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi
que les déchets de construction et de démolition ne provenant pas
de sites contaminés, triés

17 01
03 Tuiles et céramiques

Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi
que les déchets de construction et de démolition ne provenant pas
de sites contaminés, triés

17 01
07

Mélanges de béton, tuiles et
céramiques ne contenant pas de
substances dangereuses

Uniquement les déchets de construction et de démolition ne
provenant pas de sites contaminés, triés

17 02
02 Verre Sans cadre ou montant de fenêtres

17 03
02

Mélanges bitumineux ne contenant
pas de goudron

Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi
que les déchets de construction et de démolition ne provenant pas
de sites contaminés, triés

17 05
04

Terres et cailloux ne contenant pas
de substance dangereuse

A l'exclusion de la terre végétale, de la tourbe et des terres et
cailloux provenant de sites contaminés

20 02
02 Terres et pierres Provenant uniquement de jardins et de parcs et à l'exclusion de la

terre végétale et de la tourbe

10 11
03

Déchets de matériaux à base de
fibre de verre Seulement en l'absence de liant organique
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15 01
07

Emballage en verre Triés

19 12
05 Verre Triés

(1) Annexe II à l'article R. 541-8 du code de l'environnement.

Annexe

ANNEXE II 
CRITÈRES À RESPECTER POUR L'ACCEPTATION DE DÉCHETS NON DANGEREUX INERTES SOUMIS À LA PROCÉDURE
D'ACCEPTATION PRÉALABLE PRÉVUE À L'ARTICLE 3

1° Paramètres à analyser lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter : 
Le test de lixiviation à appliquer est le test normalisé NF EN 12457-2.

PAR AM ÈTRE VALE UR LI MITE À RESPECTER 
exp rimée en  mg/ kg de matièr e sèch e

As 0,5

Ba 20

Cd 0,04

Cr total 0,5

Cu 2

Hg 0,01

Mo 0,5

Ni 0,4

Pb 0,5

Sb 0,06

Se 0,1

Zn 4

Chlorure (1) 800

Fluorure 10

Sulfate (1) 1 000 (2)

Indice phénols 1

COT (carbone organique total) sur éluat (3) 500

FS (fraction soluble) (1) 4 000

(1) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chlorure, le sulfate ou la fraction soluble, le
déchet peut être encore jugé conforme aux critères d'admission s'il respecte soit les valeurs associées au chlorure

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839071&dateTexte=&categorieLien=cid
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et au sulfate, soit celle associée à la fraction soluble.(2) Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, il
peut être encore jugé conforme aux critères d'admission si la lixiviation ne dépasse pas les valeurs suivantes : 1
500 mg/l à un ratio L/S = 0,1 l/kg et 6 000 mg/kg de matière sèche à un ratio L/S = 10 l/kg. Il est nécessaire
d'utiliser l'essai de percolation NF CEN/TS 14405 pour déterminer la valeur lorsque L/S = 0,1 l/kg dans les
conditions d'équilibre initial ; la valeur correspondant à L/S = 10 l/kg peut être déterminée par un essai de
lixiviation NF EN 12457-2 ou par un essai de percolation NF CEN/TS 14405 dans des conditions approchant
l'équilibre local.(3) Si le déchet ne satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique total sur éluat
à sa propre valeur de pH, il peut aussi faire l'objet d'un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un pH compris
entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme aux critères d'admission pour le carbone organique total sur
éluat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière sèche.

2° Paramètres à analyser en contenu total et valeurs limites à respecter :

 
PAR AM ÈTRE

 
VALE UR LI MITE À RESPECTER 

exp rimée en  mg/ kg de déch et  sec

 
COT (carbone organique total)

 
30 000 (1)

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes)
 
6

PCB (polychlorobiphényles 7 congénères)
 
1

 
Hydrocarbures (C10 à C40)

 
500

HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques)
 

50

(1) Pour les sols, une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 500 mg/kg de
matière sèche soit respectée pour le carbone organique total sur éluat, soit au pH du sol, soit pour un pH situé
entre 7,5 et 8,0.

Fait le 12 décembre 2014. 

Pour la ministre et par délégation : 

La directrice générale de la prévention des risques, 

P. Blanc 
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1. Introduction 
 

L’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et leurs installations de 
premier traitement a été modifié par arrêté ministériel du 5 mai 2010 (JORF du 27 août 2010) à titre de 
transposition de la directive européenne n°2006/21/CE relative aux déchets de l’industrie extractive pour 
ce qui concerne la gestion des terres non polluées et des déchets inertes. 

Cette modification : 
- Fixe les critères de détermination du caractère inerte des déchets d’extraction et de traitement des 

ressources minérales exploitées ; 
- Impose à l’exploitant d’établir un plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées ; 
- Etablit des prescriptions d’exploitation des installations de stockage de déchets inertes en matière 

d’environnement de sécurité, de contrôle et de surveillance. 

L’exigence relative au plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées résultant du 
fonctionnement de la carrière est établie par un nouvel article 16 bis de l’arrêté ministériel du 22 
septembre 1994.  

Ce plan de gestion doit être établi par l’exploitant avant le début d’exploitation. Les dispositions de l’article 
16 bis sont applicables depuis le 27 août 2010 aux nouvelles installations et pour le 1e juillet 2011 pour les 
installations existantes autorisées avant le 27 août 2010, date de publication de l’arrêté modificatif du  
5 mai 2010. 

Pour la détermination du caractère inerte des déchets, le présent plan de gestion s’appuie sur la note 
d’instruction du MEDDTL aux DREAL du 22 mars 2011 (réf BSSS/2011-35/TL) qui fixe les principes 
applicables et établit une liste nationale de déchets inertes dispensés de caractérisation. 

Le présent plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées du site de Sainte-Geneviève-
des-Bois, est établi pour répondre à ces nouvelles exigences. 
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2. Description du fonctionnement de la carrière : contexte 
géologique, extraction, process, déchets 

 

2.1. Informations géologiques sur le contexte du gisement à exploiter 
 

Le gisement est constitué de sables et galets. L’épaisseur reconnue du gisement varie entre 2 m et 15 m, 
avec une moyenne de 4,5 m. 
 
Il est recouvert par de la terre végétale dont l’épaisseur moyenne est de 0,3 m, en-dessous duquel se 
trouve des stériles de découvertes d’une épaisseur de 1,2 m. L’épaisseur totale de la découverte est 
de 1,5 m. 
 
Ces épaisseurs ont été déterminées à partir de la connaissance acquise lors des sondages de 
reconnaissance réalisés par LE CIMENT ROUTE. 

2.2 Fonctionnement de la carrière 
 

L’extraction sera réalisée à ciel ouvert, hors d’eau. Le gisement sera exploité à une cote de fond de fouille 
minimale de 134 m NGF sur tout le périmètre de la demande.  
 
Après réalisation des diagnostics archéologiques, l’exploitation comprendra les étapes suivantes : 

 Décapage sélectif : les travaux de découverte consistent en un décapage sélectif des horizons 
successifs ; les matériaux de découverte étant intégralement réutilisés dans le cadre du 
réaménagement ; 
 

 L’extraction du gisement est pratiquée par abattage par tir de mine puis le tout-venant est 
récupéré à l’aide d’une pelle hydraulique ; 
 

 Evacuation du tout-venant vers l’installation de traitement de Solterre (45) par camion. 
 

2.3 Terres non polluées et déchets inertes résultant du fonctionnement 
de la carrière 

 

Lors de l’exploitation de la carrière, les terres non polluées et déchets inertes résultant du fonctionnement 
de la carrière sont les suivants : 

 Les travaux de découverte génèrent des déchets solides (stériles de découverte dont les 
terres végétales) dont le caractère inerte est confirmé par la liste des déchets dispensés de 
caractérisation du MEDDTL du 22 mars 2011 (rubrique 01 01 02).  
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 Cette même opération génère aussi des stériles d’extraction dont le caractère inerte est confirmé 
par la liste des déchets dispensés de caractérisation MEDDTL du 22 mars 2011 (rubrique 01 04 
12). Ils représentent un volume total de 385 000 m³. Ils serviront au remblaiement de la carrière. 

 

2.4 Tableau de synthèse comparatif avec la liste des déchets inertes 
dispensés de caractérisation 

 

Code déchet 

Nature 
(solide, 
liquide, 

boueux…) 

Origine 
(découverte, 
extraction, 

traitement…) 

Quantité totale 
estimée sur la 

durée d’exploitation 

(volumes non foisonnés) 

Identification du  
stockage 

(merlons, dépôt de 
surface, bassins…) 

Terres non polluées 
Terre 

végétale Découverte 198 000 m3 

Merlons temporaires

+ réaménagement 
coordonné 

01 01 02 

Déchets provenant de 
l'extraction des minéraux non 

métallifères 

Néant / / / 

01 04 09 

Déchets de sable et d'argile 

Stériles 

d’exploitation 
Extraction 30 000 m3 

Merlons temporaires

+ réaménagement 
coordonné 

01 04 10 

Déchets de poussières et de 
poudres autres que ceux 
visés à la rubrique 01 04 07* 

Néant / / / 

01 04 12 

Stériles et autres déchets 
provenant du lavage et du 
nettoyage des minéraux, 
autres que ceux visés aux 
rubriques 01 04 07* et 01 04 
11* 

Néant / / / 
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3. Gestion des déchets 

3.1 Modalités de stockage (caractéristiques, effets sur l’environnement) 
Les modalités de stockage (caractéristiques des stockages, effets sur l’environnement) des déchets 
présentés au chapitre précédent sont précisées dans les fiches de synthèse ci-dessous. Ces fiches de 
synthèse présentent en outre la stabilité de ces stockages et leurs effets sur l’environnement. 



 
  

MERLONS DE DECHETS SOLIDES Site : Sainte-Geneviève-des-bois Date : août 2019

Stockage 
Principalement dans le cadre du réaménagement mais si 
besoin merlons de terre non polluée ( d o n t  terre végétale) 
sur la zone autorisée. 

 

Code déchet / 
Désignation 

nomenclature 
Terre végétale 

Caractéristiques 
Terre extraite de la couche supérieure du sol au cours des 
activités d’extraction et dont les caractéristiques sont 
cohérentes avec le fond géochimique naturel local. 

Origine des déchets Opérations de découverte du gisement. 

Quantités produite 
pendant la durée de 

l’autorisation 

Pendant la durée de l’autorisation (réaménagement
coordonné) : 100 000 m3. 
 
Hauteur des stocks : 2 m. 

Durée maximale de
stockage 

Durée d’autorisation de la carrière ou directement intégré
au réaménagement coordonné. 

Traitement ultérieur
Reprise du stock pour régalage et végétalisation dans le
cadre du réaménagement. 

Stabilité du stockage

Le stockage de terre non polluée ne présente pas de 
risques d’instabilité. Les talus ont une emprise au sol
importante et une pente faible. Localement, des
banquettes intermédiaires pourront être créées sur les
merlons de hauteur importante.  

ENVIRONNEMENT
ET SANTE Eau Sol Air Santé 

Impacts potentiels MES, lessivage par les eaux 
de ruissellement 

Aucune. Les déchets sont 
de même nature que le 
fond géochimique

Négligeable 
Les risques d’émission de poussières 
et d’altération de la qualité des eaux 
sont négligeables

Moyens de 
prévention pour 

réduire les impacts 
Végétalisation 

Décapage des stériles de
découverte jusqu’au niveau du
gisement sous- jacent 

Recouvrement végétal du stockage Sans objet 

Procédure de
contrôle et de 
surveillance 

Analyse régulière des eaux 
de surface et de la nappe Sans objet Sans objet Sans objet 

Etude 
complémentaire Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet 

Merlons de 
stockage 

temporaire 

Réaménagement 
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MERLONS DE DECHETS SOLIDES Site : Sainte-Geneviève-des-Bois Date : août 2019

Stockage Principalement dans le cadre du réaménagement mais si 
besoin merlons de stériles de production sur la zone.  

 

Code déchet / 
Désignation 

nomenclature 
Terre végétale et stériles d’extraction 

Caractéristiques Stériles de production issus du traitement du tout-venant 
par concassage/criblage à sec. 

Origine des déchets
Matériaux non valorisables lors de l’exploitation du 
Gisement. 

Quantités produite 
pendant la durée de 

l’autorisation 
Pendant la durée de l’autorisation (réaménagement
coordonné) : 100 000 m3.  

Durée maximale de
stockage 

Durée d’autorisation de la carrière ou directement intégré
au réaménagement coordonné. 

Traitement ultérieur
Reprise du stock pour régalage dans le cadre du
réaménagement. 

Stabilité du stockage

Le stockage de stériles d’extraction secs ne présente 
pas de risques d’instabilité. Les talus ont une emprise
au sol importante et une pente faible. Localement, des
banquettes intermédiaires pourront être créées sur les
merlons de hauteur importante.  

ENVIRONNEMENT
ET SANTE Eau Sol Air Santé 

Impacts potentiels MES, lessivage par les eaux 
de ruissellement 

Aucune. Les déchets sont 
de même nature que le 
fond géochimique

Négligeable 
Les risques d’émission de poussières 
et d’altération de la qualité des eaux 
sont négligeables

Moyens de 
prévention pour 

réduire les impacts 
Végétalisation 

Décapage des stériles de
découverte jusqu’au niveau du
gisement sous- jacent 

Recouvrement végétal du stockage Sans objet 

Procédure de
contrôle et de 
surveillance 

Analyse régulière des eaux 
de surface et de la nappe Sans objet Sans objet Sans objet 

Etude 
complémentaire Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet 

Merlons de 
stockage 

temporaire 

Réaménagement 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réalisé par : 
GéoPlusEnvironnement 
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